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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3205

Convention collective nationale

IDCC : 2543. − CABINETS OU ENTREPRISES

DE GÉOMÈTRES-EXPERTS, GÉOMÈTRES-TOPOGRAPHES,

PHOTOGRAMMÈTRES ET EXPERTS FONCIERS

AVENANT DU 9 JANVIER 2007
PORTANT MODIFICATION DE L’ARTICLE 7.1 DE LA CONVENTION

NOR : ASET0750659M
IDCC : 2543

Entre :
L’union nationale des géomètres-experts ;
Le syndicat national des entreprises de photogrammétrie et d’imagerie

métrique ;
La chambre syndicale nationale des géomètres-topographes,

D’une part, et

La FNCB CFDT SYNATPAU ;
La CFE-CGC BTP ;
FO BTP,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

1. L’article 7.1 de la convention collective est ainsi modifié :

Article 7.1

Salaires conventionnels

Aucun salarié ne peut être rémunéré à un taux inférieur à celui résultant
pour chaque emploi des différents accords de salaires conclus dans le cadre
de la convention collective.
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Le salaire du niveau d’accueil (niveau I, coefficient 200) ne sera pas cal-
culé en application des règles conventionnelles ci-après, mais sera déterminé
de façon autonome lors de chaque négociation salariale. Aucun salaire réel
ne peut être inférieur au SMIC.

Article 7.1.1
Calcul des salaires conventionnels des emplois

de la grille de classification

1. Entre les coefficients hiérarchiques 236 et 450, les salaires convention-
nels sont définis par la formule :

Salaire = S 236 + (K – 236) × p

où S 236 est le salaire conventionnel correspondant au coefficient 236 (1) ;

K est le coefficient hiérarchique de l’emploi ;

p est la valeur du point en euros.

2. Valeur du point différentiel = p

p =
salaire du coefficient 450 – salaire du coefficient 236

(2)
450 – 236

Les coefficients et les salaires calculés pour chacun des emplois sont énu-
mérés dans une annexe à la convention.

Article 7.1.2
Révision des salaires minima

A chaque révision, les nouveaux salaires sont calculés par fixation :
– du salaire correspondant au coefficient 236 (1) ;
– du salaire correspondant au coefficient 450 ;
– de la valeur du point « p » calculée par la formule (2).

Engagement est pris de la fixation d’une valeur du salaire du coeffi-
cient 236 nécessairement supérieure au SMIC en vigueur lors de la négocia-
tion des salaires minima.

2. La grille en application de l’article L. 135-5 du code du travail est ainsi
modifiée :

La référence « *** » au niveau III, échelon 3, est supprimée ainsi que la
remarque « *** » en fin de grille. Sous la référence « ** » au niveau III,
échelon 1, est rajouté « à partir de ce seuil les collaborateurs peuvent bénéfi-
cier d’avantages spécifiques de retraite en application de l’article 36 de
l’annexe I à la convention collective nationale de retraite des cadres du
14 mars 1947 ayant créé le régime de retraite des cadres ».

3. Les formalités de dépôt et de publicité seront effectuées à la diligence
de la délégation patronale qui engagera également la procédure d’extension
dès l’expiration du délai d’opposition.
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Cet accord sera alors déposé au greffe du conseil de prud’hommes de
Paris et à la direction générale du travail.

Fait à Paris, le 9 janvier 2007.
(Suivent les signatures.)


